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Abus des biens temporels
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Les défis d’une saine administration
des biens ecclésiastiques
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LIMINAIRE

ELON LE CANON 1254 du Code de droit 
canonique de 1983, l’Église dispose d’un droit inné 
d’acquérir, de conserver, d’administrer et d’aliéner 

des biens temporels indépendamment du pouvoir civil, afin 
de poursuivre les fins qui lui sont propres, principalement 
l’organisation du culte public, la subsistance honnête du 
clergé et des autres ministres, ainsi que l’accomplissement des 
œuvres d’apostolat et de charité. Toutefois, il arrive que, par 
l’action de personnes ou de structures qui en ont la charge, 
elle ne parvienne pas, en raison d’inaptitude, de négligence ou 
encore d’abus, à atteindre pleinement les finalités assignées à 
l’usage de ses biens.

De même que les abus spirituels ou de pouvoir, souvent 
liés au cléricalisme, ont été dénoncés et largement étudiés 
ces dernières années à travers divers colloques et publications 
scientifiques1, il convient de s’interroger sur les abus concernant 
la gestion des biens temporels, lesquels compromettent une 
administration saine du patrimoine ecclésiastique. Cette 
réflexion s’inscrit d’autant plus dans l’actualité que, au cours 
de la dernière décennie, le Pontife romain a pris plusieurs 
mesures destinées à harmoniser les structures administratives 
de l’État de la Cité du Vatican avec les normes financières 
internationales, tout en rappelant aux Ordinaires leur 

1.	 Pour la part prise par la Revue, sous des angles divers, voir RDC, 
70, 2020 (La tentation du cléricalisme) ; 71/2, 2021 (Réformes dans l’Église, 
Réforme de l’Église) ; 73/2, 2023 (« Pouvoir sacré » et séparation des pouvoirs 
dans l’Église). 
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responsabilité directe dans la gestion des biens temporels de 
leurs Églises particulières ou de leurs communautés.

Après avoir évoqué les fondements du droit de l’Église en 
ce domaine et retracé l’évolution de son rapport aux biens 
temporels, les contributions présentées lors du colloque tenu 
à Strasbourg en 20242, dont la Revue publie ici les Actes, 
mettent en évidence les abus constatés ou potentiels en matière 
de gestion de ces biens, au sein des Églises particulières comme 
dans la vie religieuse. Elles proposent également des pistes de 
remédiation susceptibles de promouvoir une administration 
respectueuse, saine et conforme des biens de l’Église.

Marc Aoun
Alphonse Ky-Zerbo

2.	 Abus des biens temporels dans l’Église. Les défis d’une saine 
administration des biens ecclésiastiques, Strasbourg, 25 et 26 novembre 
2024, sous la responsabilité scientifique de Marc Aoun et Alphonse 
Ky- Zerbo (Institut de droit canonique/UMR7354 DRES, CNRS/
Université de Strasbourg). 


